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Élasticités-prix des consommations énergétiques  
des ménages 
Résumé 
Les niveaux historiques atteints au cours de l’été 2008 par les cours mondiaux du pétrole et les 
prix des carburants ont ravivé les craintes d’importantes pertes de pouvoir d’achat pour les 
ménages. Parallèlement, dans le cadre d’une stratégie nationale pour la réduction des 
émissions de CO2, une réforme de la fiscalité pesant sur les combustibles fossiles est à l’étude. 
Dans ce contexte, cette étude identifie les catégories de ménages les plus exposés à une 
hausse du prix de ces énergies et évalue la sensibilité de la consommation des ménages aux 
variations des prix des carburants et (de manière moins détaillée) de l’énergie domestique à 
travers l’estimation d’élasticités-prix. 
On estime tout d’abord des élasticités-prix sur séries temporelles longues issues des comptes 
nationaux trimestriels. Cette première étape est complétée par une analyse microéconomique 
pour rendre compte de l’hétérogénéité des comportements de consommation et apprécier les 
effets différenciés d’une hausse de prix selon les catégories de ménages. À cette fin, on 
mobilise des données individuelles de consommation issues de l’enquête « Budget de Famille 
2006 ». La faible variabilité des prix entre ménages, principale limite des données en coupe, est 
contournée en construisant des indices de prix personnalisés pour chaque ménage enquêté 
(méthode proposée par Ruiz et Trannoy, 2008). 
À partir des données de séries temporelles, on estime des élasticités-prix moyennes de la 
demande significatives pour le carburant, de l’ordre de 0,2 à court terme et de 0,4 à long terme. 
Les élasticités obtenues à partir de l’approche microéconomique sont comprises entre 0,7 et 
1,0. L’analyse microéconomique montre également que les ménages utilisant leur véhicule 
personnel pour le déplacement domicile-travail sont moins sensibles à une hausse du prix du 
carburant que les ménages ne l’utilisant pas à cet effet. La différence de sensibilité entre les 
ménages les moins et les plus aisés apparaît, quant à elle, assez faible. 
Mots-clés : coefficient budgétaire, élasticité-prix, système de demande, effets 
redistributifs, taxe carbone 
 
 
Price elasticity of household fuel comsumption 
Abstract 
The high levels reached by world oil prices and fuel prices in mid 2008 have raised notable 
concerns about the risk of future significant drops in household purchasing power. In the 
framework of a national strategy to reduce CO2 emissions, a tax reform on fossil fuels is also 
being studied. In this context, this paper aims to identify the categories of households that are 
most exposed to an energy-price increase and to assess the sensitivity of household 
consumption to changes in fuel prices and (to a lesser extent) in household energy prices.  
First, we estimate price elasticities using time series data from the French quarterly accounts. 
We, then, carry out a microeconomic analysis, which enables us to take the heterogeneity of 
consumer behaviour into account and to assess the impact of a price increase depending on 
the categories of households. We use individual consumption data from the 2006 "Consumer 
expenditure” survey. The low price variability between households, which constitutes the main 
limitation of cross-section data, is circumvented by constructing personalised price indices for 
each surveyed household, following the  Ruiz and Trannoy (2008) methodology. 
The estimated average price elasticities of demand to fuel prices derived from the time series 
data are significant, around 0.2 in the short run and 0.4 in the long run. The price elasticity 
estimates resulting from the micro approach are included in the range 0.7 - 1.0. The 
microeconomic analysis also shows that the households using their personal vehicles to go to 
work are less sensitive to higher fuel prices that those who do not use their cars for that 
purpose. Conversely, the difference in sensitivity between the least and most wealthy 
households appears to be quite low. 
Keywords: Budget share, price elasticity, demand system, redistributive effects, 
carbon tax 




I - La demande de carburants des ménages assez sensible 
aux prix, la demande en énergie domestique moins....................7 
II - L’utilisation du véhicule pour les trajets domicile-travail,  
principale explication des différences de sensibilité  
entre les ménages .........................................................................10 
Conclusion .........................................................................................13 
Bibliographie......................................................................................14 
Annexe 1 Relation demande / prix agrégée de long terme  
dérivée d’un modèle théorique........................................15 
Annexe 2 Spécification QAIDS (Quadratic Almost Ideal Demand  
System) du système de demande....................................17 
   4  5
Introduction 
Les niveaux historiques atteints au cours de l’été 2008 par les cours mondiaux du 
pétrole et les prix des carburants et des énergies dérivées du pétrole ont ravivé les 
craintes d’importantes pertes de pouvoir d’achat pour les ménages, particulièrement 
pour certaines catégories d’entre eux (ménages fortement dépendants de la voiture, 
ménages chauffés au fioul…). Parallèlement, le projet de loi de programme relatif à la 
mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, adopté en première lecture le 21 
octobre 2008 par l’Assemblée nationale, prévoit la mise à l’étude « d’une contribution 
dite « climat - énergie » en vue d’encourager les comportements sobres en carbone et 
en énergie  ». Le projet de loi précise encore  : «  cette contribution aura pour objet 
d’intégrer les effets des émissions de gaz à effet de serre dans les systèmes de prix 
par la taxation des consommations d’énergies fossiles». Une modification des taxes 
assises directement sur les consommations d’énergies fossiles est donc envisagée.  
Pour les ménages, par consommation d’énergies fossiles, il faut entendre d’une part 
la consommation de carburants (essence, diesel, GPL) pour les déplacements et, 
d’autre part, la consommation de combustibles pour le chauffage des logements (et 
secondairement pour l’eau chaude et la cuisson), c’est-à-dire principalement le gaz 
naturel et le fioul
1. Ces consommations de combustibles fossiles représentaient en 
moyenne 4,3% de la consommation effective des ménages en 2008 (Insee, Comptes 
nationaux, 2009). 
En première analyse, une hausse des prix à la consommation de ces combustibles a 
potentiellement des effets anti-redistributifs marqués car les ménages aux niveaux de 
vie
2 les plus faibles consacrent une proportion plus importante de leurs revenus à ces 
consommations. En 2006
3, les 20 % de ménages les moins aisés consacraient en 
moyenne 5% de leur revenu à la consommation de carburants quand les 20 % de 
ménages les plus aisés y consacraient moins de 2,5%. En matière d’énergie 
domestique (toutes sources d’énergie confondues), cet écart était encore plus accusé, 
la part relative de ces dépenses dans le revenu passant de près de 11 % pour les 
20 % de ménages les moins aisés à 3,3 % pour les 20 % de ménages les plus aisés. 
Les hausses des prix énergétiques ont donc a priori des effets régressifs (par analogie 
et symétrie avec une taxe « progressive » dont le taux augmente avec le niveau de 
revenu) car elles jouent comme un prélèvement d’autant plus important que le niveau 
de vie du ménage est plus faible.  
Cette analogie fiscale fait implicitement référence à une situation dans laquelle les 
ménages n’ajustent pas leur consommation du bien et où toute hausse de prix se 
répercute intégralement dans le montant de dépenses. En pratique, cependant, les 
ménages ajustent plus ou moins leurs consommations, à plus ou moins brève 
échéance. Cet ajustement réel des structures de consommation dépend des 
élasticités de la consommation des ménages aux prix (effet de substitution) et de la 
sensibilité aux variations de pouvoir d’achat (effet  «  revenu  »). L’élasticité de la 
demande par rapport au prix d’un bien (respectivement au revenu ou aux dépenses 
totales) mesure la sensibilité de réaction de la demande à une variation du prix de ce 
bien (respectivement au revenu ou aux dépenses totales). En termes de bien-être, le 
« coût » subi d’une hausse du prix relatif d’un bien ne se limite pas au seul éventuel 
surcoût des dépenses associées. À budget réel inchangé, une élasticité proche de 
zéro au prix du bien implique nécessairement une réduction des autres 
consommations et, partant, une perte en bien-être. 
                                                       
1 Ainsi que très marginalement les gaz de pétrole liquéfiés, le charbon et ses dérivés. Le bois de chauffage 
n’est pas généralement considéré comme un combustible fossile source de CO2 car les émissions de 
CO2 associées à sa combustion sont équivalentes au CO2 absorbé par ce même bois. 
2 Le niveau de vie du ménage s’entend comme un niveau de revenu par unité de consommation. 
3 La source de ces chiffres est l’enquête Budget de Famille, réalisée par l’Insee tous les 4/5 ans environ. La 
dernière enquête disponible est celle de 2005/2006.   6
Pour évaluer ces élasticités, il faut être à même de décrire comment évolue le panier 
de biens consommés par un ménage suite à un changement de prix et/ou de budget. 
Le système de demande pour un ménage est composé des équations de demande de 
chaque bien, équations qui sont fonctions des prix de l’ensemble des biens et de la 
dépense totale de consommation ou du revenu. 
En pratique, pour estimer un tel système, il faut qu’il y ait suffisamment de variabilité 
dans les prix et dans les revenus (ou dans les dépenses de consommation). 
Idéalement même, il faudrait pouvoir observer l’évolution de l’ensemble des 
consommations d’un même ménage corrélativement à une variation des prix relatifs 
de ces consommations. Ces observations sont rarement réunies simultanément dans 
les enquêtes de consommation existantes en France
4. Empiriquement, deux 
approches sont alors possibles, qu’on examine successivement ici  : calculer des 
élasticités-prix moyennes de long terme à partir de séries longues ou calculer des 
élasticités-prix de court terme par catégorie de ménages
5 à partir de consommations 
observées à une date donnée.  
                                                       
4 Le Consumer Expenditure Survey, l’équivalent de l’enquête Budget de Famille aux États-Unis, s’appuie 
sur un échantillon de ménages partiellement panélisée et permet de ce fait des analyses dynamiques plus 
riches. 
5 Les élasticités estimées sur données microéconomiques sont des ajustements de très court terme, à 
équipement automobile et à logement donnés, qui passent essentiellement par des ajustements sur les 
kilomètres parcourus.   7
I - La demande de carburants des ménages assez sensible  
aux prix, la demande en énergie domestique moins 
On estime tout d’abord un système de demande (ou une équation de demande) sur 
séries temporelles longues issues de la comptabilité nationale, ce qui permet de 
garantir une variabilité temporelle des prix satisfaisante et de modéliser 
simultanément les ajustements de court terme et les relations de long terme. Cette 
variabilité temporelle et cette dynamique se payent néanmoins de la perte de 
l’hétérogénéité entre ménages (par définition, cette approche permet d’estimer des 
élasticités moyennes qui peuvent masquer de fortes disparités individuelles), voire 
d’un niveau de désagrégation des différents postes de consommation assez faible (cf. 
par exemple Nichèle et Robin (1995)). En outre, sur longue période, les relations 
estimées peuvent être affectées par des changements structurels du côté de l’offre et 
des élasticités-prix en conséquence difficiles à interpréter.  
On détaille le modèle théorique sous-jacent aux estimations effectuées d’élasticités-
prix de la consommation d’énergie en annexe 1. 
En matière de consommations de carburants, on obtient des élasticités-prix moyennes 
de la demande significatives, estimées -0,2  à court terme et à -0,4  à long terme
6. 
L’ajustement de court terme peut passer par un moindre usage des véhicules 
particuliers et, partant, par une diminution du nombre de kilomètres parcourus. À long 
terme, l’ajustement est susceptible de passer aussi par des changements plus 
irréversibles du côté de la demande (tels que l’achat d’un nouveau véhicule plus 
économique en carburant) ou du côté offre (développement des transports en 
commun, amélioration du réseau ferré, etc.…). 
L’élasticité-prix de court terme est tout à fait cohérente avec les valeurs usuelles des 
élasticités estimées sur séries temporelles, généralement comprises entre -0,3 et -0,2 
(voir Graham et Gleister (2002) ou Goodwin, Dargay et Hanly (2004) pour deux 
synthèses). L’élasticité-prix de long terme est quant à elle plutôt inférieure (en valeur 
absolue) aux valeurs observées dans la littérature, comprises généralement entre -0,8 
et -0,6. Elle est néanmoins identique à celle obtenue par des estimations antérieures 
non publiées de l’Insee sur la période 1978-2005 et pas trop éloignée de l’estimation 
récente de Combet, Ghersi et Hourcade (2009), qui l’estiment à -0,5.  
Tableau 1 : Élasticités-prix estimées sur séries temporelles 
 Élasticité-prix    Élasticité-dépense 
  Court terme  Long terme  Court terme  Long terme 
 
Modèle 1 (référence
1 : Consommation totale) 
Énergie 
domestique 
-0,06 -0,17*  1,72***  0,83*** 
Carburants    -0,19**    -0,40***  0,42***  0,41*** 
 
Modèle 2 (référence
1 : Consommation d’énergie domestique) 
Fioul  -0,14**       -0,20***  2,3***  1,40*** 
Butane  -0,34***            -0,01  0,40***  0,78*** 
Source : Insee, comptes nationaux trimestriels. Calculs des auteurs. 
Période d’estimation : 1978T1 - 2008T3.  
*** significatif à 5 %, ** à 10 %, * à 15 %, non significatif sinon. 
1 Dans le modèle 1, le consommateur effectue des arbitrages entre biens à consommation totale donnée. 
Dans le modèle 2, on examine les arbitrages entre différentes sources d’énergie à consommation en 
énergie domestique donnée (cf. annexe 1). 
 
                                                       
6 Dans tout le texte, l’élasticité-prix de la demande de court terme (respectivement de long terme) en bien k 
se définit comme la variation instantanée (respectivement de long terme) relative de la quantité 
consommée consécutive à une variation relative de + 1 % du prix du bien k.     8
En matière d’énergie domestique
7, on obtient une élasticité-prix non significativement 
différente de zéro à court terme et faible à long terme. Ce résultat suggère que la 
consommation d’énergie domestique est peu sensible à son prix relatif. De fait, on 
peut imaginer des comportements d’ajustement au prix en termes de consommation 
(se chauffer moins, s’éclairer moins…) mais ils restent sans doute marginaux. Ces 
résultats sont du même ordre de grandeur que ceux de Combet, Ghersi et 
Hourcade  (2009), qui obtiennent une élasticité-prix de long terme de -0,11 pour 
l’énergie domestique. 
Ce premier résultat invite à s’intéresser aux substitutions éventuelles entre sources 
d’énergie domestique. À titre exploratoire, on examine le cas du fioul et du butane, 
pour lesquels des séries de prix et de consommation en valeur et en volume sont 
disponibles. 
Pour le fioul, on peut qualitativement analyser les substitutions opérées corrélatives 
aux mouvements de prix. Le fioul était la source d’énergie domestique principale en 
1974 au moment du premier choc pétrolier (36  % de la consommation d’énergie 
domestique en valeur). Sa part dans la consommation d’énergie a chuté, passant de 
33 % en valeur en 1979 à 23 % environ en 2008, au profit de l’électricité et du gaz. 
Parallèlement, le prix relatif du fioul a crû fortement de 1974 à 1986. Il est reparti à la 
hausse depuis le début des années 2000, corrélativement à l’envolée des prix du 
pétrole. L’analyse économétrique aboutit à des élasticités-prix estimées de l’ordre de  
-0,14 à court terme et de -0,20 à long terme. Pour autant, il ne faut pas sur-interpréter 
les élasticités ainsi obtenues sur longue période et garder à l’esprit que les 
ajustements des comportements de consommation sont dissymétriques : l’évolution 
des consommations de fioul est principalement gouvernée par des substitutions 
technologiques (adoption du chauffage au gaz ou du chauffage électrique), qui sont 
largement irréversibles.  
Figure 1 : Part de la consommation de fioul dans la consommation d'énergie domestique 
















































































































Source : Insee, comptes nationaux trimestriels. Calculs des auteurs. 
NB : les volumes sont calculés à prix constants de 2000. Il convient de rappeler que le niveau de la part en 
volume n’a pas de sens du point de vue de la Comptabilité Nationale car elle dépend de la période de base 
choisie. L’évolution de cette part reflète bien néanmoins les évolutions relatives des deux volumes. 
                                                       
7 Par rapport aux agrégats standards de la comptabilité nationale, Il s’agit de la consommation d’énergie 
domestique hors eau. Elle comprend les consommations d’électricité, de gaz, de fioul, de gaz de pétrole 
liquéfiés (butane, propane) et de houille.   9














































































































Source : Insee, comptes nationaux trimestriels (indice base 100 en 2000). Calculs des auteurs. 
 
Dans le cas du butane, on peine à obtenir une élasticité-prix de long terme 
significativement différente de zéro. On observe bien une baisse tendancielle de la 
part du butane dans la consommation d’énergie domestique, passée (en volume) de 
près de 10 % en 1981 à moins de 4 % à la mi-2008. En valeur, la part du butane est 
relativement constante sur la période (de l’ordre de 4 %). Toutefois, l’agrégat moyen 
gomme les spécificités de cette énergie. L’utilisation du butane résulte moins d’un 
effet prix que d’un effet d’offre, à savoir l’absence de raccordement possible à un 
réseau de gaz de ville. Le recours au butane est ainsi quatre fois plus important au 
sein des habitations non raccordées à un tel réseau. Dès lors, le type de modélisation 
utilisé apparaît assez mal adapté au marché du butane. 
   10
II  -  L’utilisation du véhicule pour les trajets domicile-travail, 
principale explication des différences de sensibilité entre les 
ménages 
Pour rendre compte de l’hétérogénéité des comportements de consommation et 
apprécier les effets différenciés d’une hausse de prix selon les catégories de 
ménages, il est nécessaire d’utiliser des données individuelles de consommation 
issues des enquêtes de budget. Dans cette partie, on mobilise donc les données 
tirées de la dernière enquête Budget de Famille de l’Insee, qui couvre la période de 
mars 2005 à février 2006. 
En pratique, les enquêtes de budget permettent d’obtenir les montants de dépenses 
des ménages mais pas les prix unitaires d’achat. En général, les prix utilisés dans les 
travaux empiriques sont donc des prix moyens nationaux (les indices détaillés de prix 
à la consommation). Pour une enquête en coupe, la seule variabilité du prix d’un bien 
donné provient de la (faible) variabilité temporelle résultant de la période de collecte 
de l’enquête. 
Pour introduire plus de variabilité de prix entre les ménages, on retient l’approche 
proposée par Ruiz et Trannoy (2008)
8, qui consiste à construire des indices de prix 
personnalisés par ménage comme moyennes géométriques d’indices de prix à la 
consommation élémentaires pondérés par la structure de consommation des 











où  m p   désigne l’indice de prix élémentaire du poste de consommation m inclus dans 
le poste j  de la nomenclature agrégée de produits utilisée (j = 1,…,K) et  m h w ,  le 
coefficient budgétaire du poste m pour le ménage h (c’est-à-dire la part des dépenses 
consacrée au poste m dans les dépenses totales du ménage h). On retient 10 postes 
de consommations, à savoir Alimentation, Alcools et Tabacs, Habillement, Logement, 
Énergie domestique, Équipement domestique, Transports, Carburants, Loisirs (y.c. 
alimentation extérieure) et autres services (santé, communication, éducation, services 
divers). 
La méthode des indices de prix personnalisés trouve ses limites dans le cas des 
énergies domestiques. En effet, les indices de prix élémentaires disponibles et 
compatibles avec les postes de consommation de l’enquête Budget de Famille ne 
concernent que trois postes  : l’électricité-gaz (y.c les dérivés du pétrole butane, 
propane et GPL), les combustibles liquides (fioul, mazout) et les combustibles solides 
(charbon, coke, houille). Pour 70 % des ménages, les dépenses d’énergie domestique 
sont concentrées sur un seul poste, l’électricité-gaz. Seule une infime proportion des 
ménages (moins de 3 %) effectuent des dépenses sur ces trois postes. La variabilité 
induite par la méthode des indices de prix personnalisés est donc très limitée dans le 
cas des énergies domestiques. Contrairement aux autres postes de consommations, 
pour lesquels on utilise des indices de prix personnalisés, on préfère donc retenir des 
prix unitaires
9 dans le cas du poste carburants. 
                                                       
8 L’approche adoptée par Nichèle et Robin (1995) ou par Brännlund and Nordström (2004) nous paraît 
moins convaincante. Elle consiste à estimer les paramètres du système de demande à la fois sur 
données individuelles et sur séries temporelles macroéconomiques, puis à retenir comme estimateur final 
une moyenne pondérée des deux estimations (dérivant d’une minimisation d’un critère de distance). 
9 Les prix unitaires sont calculés comme le rapport des dépenses aux quantités, renseignées par les 
ménages dans l’enquête Budget de Famille. Pour les autres postes (sauf pour l’alimentation), le calcul de 
prix unitaire n’est pas possible à partir de cette source.   11
À partir de la spécification générale retenue (cf. équation (3) en annexe 2), on obtient 
des élasticités-prix estimées conformes à l’intuition économique pour les postes 
carburants,  alimentaire et loisirs (Tableau 2). La consommation de loisirs est ainsi 
nettement plus sensible aux variations de prix que la consommation alimentaire, cette 
dernière étant une consommation de première nécessité offrant moins de marges 
d’ajustement. Une hausse du prix des carburants de 1 % se traduirait quant à elle par 
une réduction de la consommation de carburants des ménages de l’ordre de 0,7 %.  
Avec une spécification réduite sans effets prix croisés (cf. équation (4) en annexe 2), 
on obtient des élasticités-prix estimées relativement comparables. En ce qui concerne 
le poste carburants, l’élasticité-prix est un peu plus élevée (en valeur absolue) : une 
hausse du prix des carburants de 1% se traduit par une réduction de la consommation 
de carburants des ménages d’environ 1  %. Les élasticités-prix pour les postes 
alimentation et loisirs s’établissent désormais à - 0,4 et - 3,1.  
Tableau 2 : Élasticités-prix estimées sur données transversales 
Source : Insee, enquête « Budget de Famille 2006 », calculs des auteurs. 
Élasticités-prix compensées, calculées au point moyen de l’échantillon. 
Les estimations ont été réalisées poste par poste. L’écart-type figure entre parenthèses. 
(3) et (4) revoient aux spécifications des modèles retenus, présentés en annexe 2. 
 
L’élasticité-prix directe de la consommation de carburants est plutôt supérieure, en 
valeur absolue, à celles issues d’estimations analogues sur données individuelles en 
coupe, généralement proches de -0,5 ou -0,6 (voir à nouveau Graham et Gleister 
(2002) ou  Goodwin, Dargay et Hanly (2004). Elle n’est pas pour autant improbable : 
sur les données américaines en panel du Consumer Expenditure Survey, Puller et 
Greening (1999) obtenaient des élasticités de court terme (à un trimestre) comprises 
entre -0,83 et -1,28, selon la spécification retenue.  
À partir de la spécification réduite (4), on a étudié les différences de sensibilité de la 
consommation aux prix des carburants suivant les catégories de ménages. En effet, 
on pouvait s’attendre à une différence de sensibilité suivant les revenus ou la 
localisation (milieu urbain  /  milieu rural) du ménage. Il apparaît que le facteur 
discriminant est l’utilisation du véhicule, plus particulièrement dans le cadre des trajets 
domicile-travail. Il ressort que les ménages utilisant leur véhicule personnel pour le 
déplacement domicile-travail sont moins sensibles à une hausse du prix des 
carburants que les ménages ne l’utilisant pas à cet effet (Tableau 3). Les ménages 
utilisant leur véhicule personnel pour le déplacement domicile-travail sont sans doute 
plus contraints en moyenne et peuvent moins facilement se tourner vers d’autres 
moyens de transports tels que les transports en commun.  
En étudiant la sensibilité des ménages au prix des carburants suivant le lieu d’habitat, 
on trouve que les ménages vivant en milieu rural sont plus sensibles à une hausse de 
prix des carburants que les ménages urbains. Ce résultat, de prime abord contre-
intuitif, ne fait que confirmer l’importance de l’utilisation du véhicule par le ménage. 
Ainsi, dans la population des ménages utilisant leur véhicule pour les trajets domicile-
travail, les ruraux paraissent un peu moins sensibles à une hausse de prix des 
carburants que les urbains en raison d’une dépendance plus grande à leur véhicule. 
Cette différence n’est toutefois pas significative. En revanche, dans la population des 
ménages n’utilisant pas leur véhicule pour les trajets domicile-travail, les ruraux sont 
beaucoup plus sensibles que les urbains aux prix des carburants. Ce dernier résultat 




ménages  Élasticité-prix  Nombre de 
ménages 
Alimentation -0,43 
(0,16)  3024  -0,36 
(0,69)  10 198 
Carburants -0,70 
(1,24)  3024  -0,98 
(0,12)  6 313 
Loisirs -2,53 
(0,30)  3024  -3,12 
(0,16)  10 101   12
s’explique par la composition particulière de cette sous-catégorie, majoritairement 
constituée de ménages dont la personne de référence est retraitée. 
Enfin, les ménages les moins aisés (c’est-à-dire ceux qui se situent en dessous de la 
médiane de niveau de vie) paraissent légèrement plus sensibles à une hausse des 
prix des carburants que les ménages les plus aisés. Toutefois cette différence n’est, là 
encore, pas significative. 
Tableau 3 : Élasticités-prix estimées sur données transversales pour le poste carburants 
 
Élasticité-prix  Nombre de 
ménages 
Ménages utilisant leur véhicule pour le déplacement 
domicile-travail 
-0,80 
(0,21)  4 043 
Ménages n’utilisant pas leur véhicule pour le 
déplacement domicile-travail 
-1,51 
(0,12)  2 270 
Ménages les moins aisés  -1,04 
(0,20)  2 545 
Ménages les plus aisés  -0,93 
(0,14)  3 768 
Ménages utilisant leur véhicule pour le déplacement 
domicile-travail et habitant en milieu rural 
-0,68 
(0,21)  1 181 
Ménages utilisant leur véhicule pour le déplacement 
domicile-travail et habitant en milieu urbain 
-0,85 
(0,15)  2 862 
Source : Insee, enquête « Budget de Famille 2006 », calculs des auteurs. 
Élasticités-prix compensées, calculées au point moyen de l’échantillon. 
L’écart-type figure entre parenthèses. 
 
Les résultats présentés ci-dessus pour le poste «  carburants  » sont confirmés 
lorsqu’on estime un modèle expliquant directement le volume de carburants 
consommé plutôt que le coefficient budgétaire. Dans ce modèle, le paramètre estimé 
du prix des carburants est alors directement interprété comme l’élasticité-prix. Avec 
cette spécification retenant comme variables explicatives le prix des carburants, le 
revenu du ménage et les variables sociodémographiques du ménage (âge du chef de 
famille, catégorie socioprofessionnelle, taille et composition du ménage, etc.), on 
obtient une élasticité-prix de l’ordre de - 0,85 (à comparer à la valeur -0,98 obtenue 
dans le modèle réduit spécifié sur les parts budgétaires). Cette modélisation fait 
également ressortir une sensibilité de la consommation aux prix des carburants plus 
forte pour les ménages utilisant leur véhicule personnel pour le déplacement domicile-
travail que pour ceux ne l’utilisant pas à cet effet.  
Enfin, on modélise  le volume de carburant consommé par véhicule plutôt que le 
volume total de carburant consommé par le ménage. On trouve alors une élasticité-
prix de l’ordre de - 0,75, légèrement plus faible (en valeur absolue)  que celle obtenue 
à partir du modèle expliquant le volume total de carburants consommé (-0,85). 
Trouver des élasticités-prix moindres de la consommation par véhicule que par 
ménage est un résultat usuel, bien établi dans la littérature. Ainsi, Graham et Gleister 
(2002) et  Goodwin, Dargay et Hanly (2004) rapportent une différence entre ces deux 
élasticités de l’ordre de 0,10 à 0,15.   13
Conclusion 
Cette étude avait pour objectif d’estimer des élasticités-prix des consommations 
énergétiques des ménages, en distinguant les consommations d’énergie domestique 
et les consommations de carburants. Elle cherchait également à évaluer les effets 
différenciés d’une hausse de prix des carburants selon les catégories de ménages en 
mobilisant des données individuelles de consommation issues de l’enquête « Budget 
de Famille 2006 ». Disposer d’ordres de grandeur sur ces paramètres est en effet un 
pré-requis indispensable à tout exercice de simulation et d’évaluation d’une réforme 
de la fiscalité indirecte sur les consommations d’énergies fossiles telle que celle 
envisagée pour la contribution climat-énergie.  
À partir de séries temporelles issues de la comptabilité nationale, on estime des 
élasticités-prix moyennes de la demande significatives pour les carburants, de l’ordre 
de -0,2 à court terme et de -0,4 à long terme. Les élasticités de très court terme 
obtenues à partir de l’approche microéconomique sont comprises entre -1,0 et -0,7. 
L’analyse microéconomique montre également que les ménages utilisant leur véhicule 
personnel pour le déplacement domicile-travail sont moins sensibles à une hausse du 
prix des carburants que les ménages ne l’utilisant pas à cet effet. La différence de 
sensibilité entre les ménages les moins et les plus aisés apparaît, quant à elle, assez 
faible. 
Deux pistes de prolongement de ce travail pourraient être envisagées. 
D’une part, les ajustements décrits à travers les élasticités estimées sur données 
microéconomiques sont des ajustements de très court terme, à équipement 
automobile et à logement donnés, qui passent essentiellement par des ajustements 
sur les kilomètres parcourus. À plus long terme, face à une hausse du prix des 
carburants, les ménages ont également la possibilité de renouveler leur équipement 
automobile en choisissant des véhicules plus économes en énergie ou moins onéreux 
en termes de prix au kilomètre (substitution diesel / essence), voire de modifier leur 
choix de localisation d’habitation. La description de ces comportements nécessiterait 
un suivi des consommateurs dans le temps (panel). Le panel « Parc Auto » géré par 
l’INRETS (Institut National de Recherche sur les Transports et leur Sécurité) pourrait 
être mobilisé utilement à cette fin.  
D’autre part, dans la perspective d’une simulation d’une réforme de la fiscalité sur les 
combustibles fossiles, il apparaît également nécessaire de se doter d’un cadre qui 
permette de décrire des dynamiques de bouclage macroéconomique et de préciser 
les scénarios de recyclage des produits de cette fiscalité. Cet exercice a notamment 
été réalisé dans le cadre du modèle d’équilibre général calculable IMACLIM (par 
Combet, Ghersi et Hourcade (2009)). Ces auteurs soulignent l’importance des 
scénarios retenus dans l’évaluation bien comprise des effets distributifs d’une 
éventuelle contribution climat-énergie.    14
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Annexe 1  
Relation demande / prix agrégée de long terme  
dérivée d’un modèle théorique 
 
Le cadre théorique retenu, très simplifié, considère un consommateur représentatif 
dont la fonction d’utilité U est intertemporelle, à horizon infini (pour appréhender le 
long terme) :  
∫
∞ − =





où Ut est l‘utilité à la date t et ρ le taux de préférence pour le présent. 
À chaque période, le consommateur représentatif fait face à une utilité instantanée Ut 
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où (cit) désignent les demandes en biens i,  i = 1 à n,    (αi) des paramètres de 







σ α ) et σ > 0 est 
l’élasticité de substitution entre les biens. 
Le consommateur maximise son utilité intertemporelle sous contrainte budgétaire : 
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où  wt  désigne sa richesse,  Rt  son revenu, Ct  sa consommation totale, rt  le taux 
d’intérêt, (pit) les prix des biens i, i = 1,…,n et Pt  le prix de la consommation totale à 
l’instant t.  
L’hypothèse usuelle de séparabilité intertemporelle des préférences (l’utilité courante 
ne dépend que des consommations présentes) permet de résoudre ce programme en 
deux étapes. Dans un premier temps, le consommateur répartit son revenu 
intertemporel entre ses dépenses de consommation (PtCt) à chaque période. Dans un 
second temps, pour un niveau de dépenses de consommation instantanée (PtCt) 
donné, il répartit ses achats entre les différents biens.  
De la résolution de ce programme on tire des demandes de consommation en bien i à 
la période t dépendant de la consommation instantanée totale, du prix relatif du bien i 




































i i t p P  
La log-linéarisation permet de déboucher sur une spécification linéaire testable, dès 
lors que Pt est approché par un indice de prix observable (e.g. l’indice des prix à la 
consommation) : 












− = σ α σ             (1) 
On définit l‘élasticité de la consommation Cit d’un bien i par rapport à son prix relatif 
Pit/Pt (ou élasticité-prix de la consommation Cit) comme la variation relative de la 
consommation induite par une hausse de +  1  % des prix relatifs Pit/Pt. Dans ce 
modèle, l’élasticité-prix de la consommation Cit est donc égale à -σ, l’opposé  de 
l’élasticité de substitution entre les biens.  
Pour l’estimation sur séries temporelles, cette relation sera considérée comme la 
relation de long terme d’un modèle vectoriel dynamique à correction d’erreur (VECM) 
formulé sur les trois variables précitées (consommation du bien i considéré, rapport 
des prix relatifs et consommation totale)
10. Le passage d’un modèle théorique statique 
à un modèle estimé dynamique se traduit par la différenciation des élasticités-prix de 
la demande de court terme et de long terme. L’élasticité-prix de court terme 
(respectivement de long terme) en bien k se définit comme la variation instantanée 
(respectivement à long terme) relative de la quantité consommée consécutive à une 
variation relative de + 1 % du prix du bien k.  
Ce modèle peut s’appliquer à différents niveaux d’agrégation des postes de 
consommation (avec une élasticité de substitution associée), au prix d’hypothèses ad 
hoc sur les séquences de décisions de consommation. Ainsi, on considére dans un 
premier temps un modèle (1) dans lequel les ménages choisissent, entre autres, les 
consommations de carburants et les consommations d’énergie domestique pour un 
niveau de consommation totale  t C .  
Dans un second temps, on peut supposer que les ménages choisissent un niveau de 
dépenses en énergie domestique et arbitrent ensuite entre les différentes sources 
d’énergie disponibles (modèle (2)). Dans ce cas, on obtient une relation analogue à 
(1) pour chaque source d’énergie domestique possible  (e = 1…E), où PE,t est l’indice 
du prix de la consommation en énergie domestique et CE,t la consommation totale en 
énergie domestique. 
















− = σ α σ       (2) 
En ce qui concerne le fioul, la modélisation vectorielle à correction d’erreur (VECM) ne 
permettait pas d’obtenir des résultats satisfaisants. On a retenu une spécification 
réduite de type équation à correction d’erreur, où les paramètres de la relation de 
cointégration sont estimés de manière efficace par la méthode de Stock et Watson 
(1993). La relation de long terme contient également une tendance déterministe avec 
double rupture de pente en 1986 et 1993 (Carrion-i-Silvestre et Sanso, 2007).  
                                                       
10 En pratique, après les tests usuels confirmant la non-stationnarité des séries considérées ici, on estime 
un modèle vectoriel à correction d’erreur (VECM) avec une relation de cointégration lorsque celle-ci a été 
confirmée par les tests. Dans le cas contraire, on estime uniquement un modèle dynamique (en 
différences) sans relation de long terme.   17
Annexe 2  
Spécification QAIDS (Quadratic Almost Ideal Demand System)  
du système de demande 
 
Dans la littérature, différentes formes fonctionnelles ont été proposées pour décrire un 
système de demande. Le modèle le plus couramment utilisé est celui proposé par 
Deaton et Muellbauer (1980), dans sa forme légèrement amendée par Banks, Blundell 
et Lewbel (1997). L’extension proposée par Banks et al. consiste à introduire un terme 
quadratique de budget pour mieux rendre compte des non-linéarités des courbes 
d’Engel
11 (par exemple pour les boissons alcoolisées ou l’habillement).  
Ce modèle est une spécification d’une classe de préférences qui assure la cohérence 
entre les comportements microéconomiques et les agrégats macroéconomiques. 
Outre cette propriété d’agrégation, ce modèle fournit une forme fonctionnelle assez 
flexible, compatible avec les données tirées des enquêtes de budget. 
Le modèle général est spécifié comme suit, pour les coefficients budgétaires  k h w ,  
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, = = , est le coefficient budgétaire pour le bien k, c’est-à-dire le 
rapport entre la dépense en bien k  et la dépense totale, pour le ménage h. 
k h, α contient la constante et des variables sociodémographiques décrivant 
l’hétérogénéité des ménages (âge du chef de famille, catégorie socioprofessionnelle, 
taille et composition du ménage, etc.…), les indices de prix  j h p ,  sont des indices de 
prix personnalisés pour les K postes agrégés de consommation (sauf pour le poste 
carburants, où on utilise un prix unitaire) et  * P  est l’indice de prix de Stone, 
approximation du niveau général des prix théorique. 
* P  se définit comme la somme des indices de prix élémentaires pondérés par les 
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À partir de cette spécification, on peut calculer les élasticités de dépenses (
X e ) et les 
élasticités-prix directes et croisées, compensées (
pc e ) et non compensées (
pnc e ).  
L’élasticité-prix non compensée est l’élasticité (c’est-à-dire la réponse de la demande 
à une variation du prix) qui tient compte à la fois de l’effet de substitution et de l’effet 
de revenu réel. En effet, l’ajustement des consommations suite à une hausse de prix 
d’un bien passe par deux effets. Le consommateur peut consommer davantage d’un 
autre bien dont le prix relatif baisse (effet de substitution). Cependant, la hausse des 
                                                       
11 Les courbes d’Engel, relatives à un bien, représentent la part du budget consacrée à ce bien en fonction 
du revenu du consommateur.   18
prix diminue également son pouvoir d’achat (à revenu courant inchangé) et la baisse 
de revenu réel qui en découle peut également entraîner une modification de ses 
consommations (effet revenu). L’élasticité-prix compensée est ainsi une élasticité qui 
reflète uniquement l’effet de substitution, en corrigeant de l’effet de revenu réel. Enfin, 
les élasticités-prix croisées mesurent l’impact d’une variation du prix d’un bien sur la 
demande d’un autre bien. 
L’élasticité-dépense et les différentes élasticités-prix sont fonctions des paramètres 
estimés. Elles s’obtiennent à partir des formules suivantes et de l’expression de 
) log( ,h k q dérivée de la définition de  k h w , donnée précédemment : 
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où  1 = kj δ  si k = j (élasticité directe) et  0 = kj δ  si  j k ≠ (élasticité croisée). 
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Ce sont les élasticités-prix compensées, calculées pour un ménage moyen, qui sont 
présentées dans les tableaux de la partie 2. 
On le voit, ce modèle introduit en premier lieu de l’hétérogénéité entre ménages car 
les élasticités-prix dépendent des coefficients budgétaires individuels et du niveau de 
dépense totale. Une source supplémentaire d’hétérogénéité peut être obtenue si 
l’estimation du modèle sur des sous-catégories c  de ménages bien choisies fournit 
des paramètres  c k, β et  c k, λ  significativement dépendants de c (ou via l’introduction 
de coefficients eux-mêmes variables avec les caractéristiques du ménage).  
Enfin, on traite deux problèmes économétriques additionnels. 
En premier lieu, il y a présomption d’endogénéité de la consommation totale car les 
mêmes facteurs individuels peuvent expliquer à la fois le niveau de la consommation 
et sa structure par produits. Dans ce cas, une instrumentation usuelle consiste à 
utiliser le revenu du ménage, en arguant que le niveau de revenu détermine en 
                                                       
12 Pour le calcul des élasticités prix théoriques, on assimile les prix par ménage ph,j aux prix moyens pj.    19
premier lieu l’arbitrage entre consommation et épargne et, secondairement, les choix 
de consommation à consommation totale donnée
13.  
En second lieu, certains postes de consommation peuvent se caractériser par des 
coefficients budgétaires nuls chez certains ménages, pour diverses raisons. Une 
consommation nulle peut bien refléter un choix de consommation et, dans ce cas, on 
est confronté à une non-consommation. Toutefois une consommation nulle observée 
peut également provenir du fait que l’intervalle d’observation de l’enquête (une 
quinzaine de jours pour les carnets de dépenses de l’enquête Budget de Famille) est 
inférieur à la périodicité d’achat du bien (par exemple les produits alimentaires 
stockables ou les produits d’entretien) ou que ce bien n’est consommé 
qu’occasionnellement (par exemple certains loisirs ou biens durables). Dans ce cas, la 
non-consommation est une fausse non-consommation, qui résulte plutôt d’un 
problème d’échantillonnage. Au niveau assez agrégé auquel on se situe pour les 
estimations, les postes concernés par les consommations nulles sont principalement 
les tabacs et alcools (avec 31 % de non-consommation), les transports (21%) et les 
carburants (38 % de l’ensemble des ménages et 28 % des ménages possédant un 
véhicule à moteur).  
La méthode de correction retenue pour traiter ce second problème est due à 
Heckman. Elle consiste à modéliser en premier lieu la décision de consommer en 
fonction des caractéristiques sociodémographiques du ménage et à estimer ensuite la 
relation d’intérêt expliquant les coefficients budgétaires en tenant compte de cette 
sélection. Ceci revient à introduire en variable explicative supplémentaire le ratio de 
Mills
14. 
Dans cette spécification, la prise en compte d’effets-prix croisés présente 
l’inconvénient de réduire la taille de l’échantillon étudié. En effet, par construction, les 
indices de prix personnalisés des autres consommations ne sont disponibles qu’à la 
condition que le ménage ait consommé de ces autres biens. De fait, les élasticités-prix 
directes figurant dans la spécification générale n’ont été estimées que sur 30 % de 
l’échantillon initial, soit 3 000 ménages environ. 
On a donc également estimé des élasticités-prix directes à partir d’une spécification 
réduite qui ne prend en compte que l’indice de prix du bien concerné et l’indice de prix 








































+ = λ β γ α     (4) 
Cette spécification présente l’avantage de ne pas introduire de sélection d’échantillon 
additionnelle (mais ne permet pas en contrepartie d’estimer des élasticités-prix 
croisées).  
                                                       
13 Une autre solution est d’introduire directement le revenu dans l’équation de demande mais au prix d’une 
erreur de mesure plus importante, car le revenu est en général moins bien mesuré que la consommation 
totale dans les enquête de budget.  
14 Le ratio de Mills est défini comme le rapport entre la densité et la fonction de répartition d’une loi normale 
centrée réduite évaluée au point x. On montre que ce ratio intervient dans l’expression de l’espérance 
d’une loi normale conditionnée par la valeur prise par une autre loi normale lorsque les deux lois sont 
corrélées. Intuitivement, cela signifie que l’estimation des paramètres de l’équation de demande doit 
prendre en compte le fait que cette demande n’est observée que pour les ménages ayant décidé de 
consommer le bien en question.   20
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